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Revalorisation des grilles indiciaires des agents de catégorie B et C
Question écrite n° 17532

Texte de la question

Mme Laurence Robert-Dehault appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle, énergétique et numérique et de M. le ministre de l'Action et des Comptes publics sur la
situation des agents de catégorie C, notamment des adjoints techniques territoriaux, ainsi que des agents en
début de grille de la catégorie B et, plus particulièrement, sur l'écrasement des débuts de carrière résultant du
gel prolongé de la valeur du point d'indice, de l'insuffisante évolution des grilles indiciaires et de la suppression
de la GIPA (garantie individuelle du pouvoir d'achat). Les territoriaux de France et des outre-mer assurent
quotidiennement des missions indispensables au fonctionnement des collèges, des établissements publics, des
services techniques, des services de secours, de la police municipale, de l'entretien des bâtiments, de la
restauration collective ou encore des espaces publics. Les agents de catégorie B, notamment dans les cadres
d'emplois de technicien et de rédacteur, exercent quant à eux des fonctions d'encadrement intermédiaire et
d'expertise technique tout aussi essentielles à la continuité du service public. Pourtant, leur engagement et leur
technicité croissante ne trouvent plus une traduction satisfaisante dans leur rémunération. La succession des
revalorisations du salaire minimum de croissance, combinée au gel de la valeur du point d'indice pendant de
nombreuses années, a conduit à un écrasement particulièrement marqué des premiers échelons de leur grille
indiciaire. Ainsi, un agent de catégorie C est aujourd'hui contraint d'attendre près de quatorze années de carrière
avant de percevoir un traitement indiciaire réellement supérieur au SMIC. Durant les huit premiers échelons, les
avancements successifs produisent un effet quasiment nul sur la rémunération nette, l'indemnité différentielle
versée afin de garantir le niveau du SMIC venant absorber les faibles gains indiciaires. Le même phénomène
affecte les premiers échelons de la catégorie B : le traitement indiciaire d'un agent de catégorie B en début de
grille se situe lui aussi en deçà du SMIC net, l'écart ne devenant significativement positif qu'à partir du quatrième
ou cinquième échelon. Cette situation conduit à une absence de reconnaissance de l'expérience
professionnelle. Entre un agent débutant et un agent justifiant de plus de dix années d'ancienneté, l'écart de
rémunération demeure particulièrement limité, alors même que ce dernier a acquis des compétences
techniques, des responsabilités et un savoir-faire indispensables à la qualité du service rendu aux usagers.
Cette perte de lisibilité des parcours de carrière nuit à l'attractivité de ces métiers, complique les recrutements et
fragilise la fidélisation des agents dans les collectivités territoriales. Elle lui demande donc si le Gouvernement
entend prendre des mesures pour revoir les grilles indiciaires de la catégorie C ainsi que les débuts de grille de
la catégorie B, remettre en œuvre la garantie individuelle du pouvoir d'achat et restaurer une progression
salariale effective dès les premiers échelons, ce qui donnerait plus de reconnaissance à l'ancienneté et à la
technicité des agents et garantirait que chaque avancement de carrière se traduise par un gain réel de
rémunération.
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